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DELIBERATION DU CONSEIL METROPOLITAIN DU 23 MAI 2019 
 

DELEGATION DE SERVICE PUBLIC DE TRAITEMENT DES DECHETS 
MENAGERS RECYCLABLES POUR SAINT-ETIENNE METROPOLE- SAISINE DE 
LA COMMISSION CONSULTATIVE DES SERVICES PUBLICS LOCAUX ET DU 
COMITE TECHNIQUE 
 
 
 

Saint-Etienne Métropole gère le traitement des déchets ménagers recyclables (emballages 
et papiers) dans le cadre d’un marché attribué à la société SUEZ, qui réalise cette opération 
au centre de tri de Firminy. 
 
L’objectif fixé par la Loi n° 2015-992 du 17 août 2015 (Loi de Transition Energétique pour la 
Croissance Verte), consistant à étendre la collecte sélective à tous les emballages plastiques 
avant 2022, implique de faire évoluer  les centres de tri pour que ces derniers soient en 
capacité de traiter de nouveaux flux de plastique. 
 
Suite à l’étude juridique et économique conduite par le Sydemer avec l’aide du bureau 
d’étude Trident, Service, les collectivités adhérentes au syndicat d’étude Sydemer, ainsi que 
le Sictom Velay Pilat, souhaitent mutualiser leurs flux de déchets ménagers recyclables pour 
proposer un volume de déchets suffisant (45 000t/an) pour permettre à un prestataire de 
moderniser ou construire un centre de tri, tout en assurant des coûts de traitement maitrisés.  
 
Le Bureau Métropolitain du 18 octobre 2018 a par conséquent délibéré la mise en œuvre 
d’un montage de type groupement d’autorité délégante, et le positionnement de Saint-
Etienne Métropole comme coordonnateur du groupement.  
 
Ce groupement réunira les 5 collectivités du Sydemer (Saint-Etienne Métropole, 
Communauté d’agglomération de Loire Forez, Communauté de communes des Monts du 
Lyonnais, de Forez Est et du Pilat Rhodanien) et le Sictom Velay Pilat, et sera chargé de 
passer, pour les 6 collectivités, une Délégation de Service Public pour la conception, la 
construction et l’exploitation de ce centre de tri. 
 
En vue de cette délégation de service public, il est nécessaire que le Conseil Métropolitain 
saisisse, pour avis, la Commission Consultative des Services Publics Locaux (CCSPL) et le 
Comité Technique (CT), en application des dispositions des articles L 1411-4 et L1413-1 du 
Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT). En termes de calendrier, il est prévu 
d’inscrire ces sujets à l’ordre du jour de la CCSPL et du CT dès que possible. 
 
Le choix du mode de gestion de ce service public se fera ensuite par le Conseil Métropolitain 
au vu de ces avis et par adoption des rapports sur les principes de délégations de service 
public. 
 
 
 



Le Conseil Métropolitain, après en avoir délibéré : 
 

- décide de saisir la Commission Consultative des Services Publics Locaux et le 
Comité Technique, dans le cadre du service public de traitement des déchets 
d’emballage ménager. 
 
 

Ce dossier a été adopté à l’unanimité. 
 
 

Pour extrait, 
Le Président, 

 
Gaël PERDRIAU 

 
 

 

 


